
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE4112

ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Aides
Question écrite n° 4112

Texte de la question

M. Claude Gaillard appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la peche sur la demande de textes,
par les professionnels, ayant pour objet la reglementation des tranferts de droits a primes ; 1992 est en effet
devenue l'annee de reference pour le nombre de droits a primes detenues par une exploitation, tout comme
1984 pour les quotas laitiers. Depuis le 1er janvier 1993, ainsi, a chaque changement de chef d'exploitation (du
a un depart en retraite, par exemple), il est necessaire de transferer les droits a prime de l'un vers l'autre,
comme pour les quotas laitiers. Le probleme est celui de l'absence de textes concernant cette gestion de
transferts, consequence de la reforme de la politique agricole commune, alors que certains jeunes agriculteurs
ont deja repris les exploitations de leurs peres cette annee. Il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer ce
qui est prevu afin d'apporter ce complement de precisions de la part de l'Etat, etant entendu que les
professionnels concernes esperent beaucoup que la gestion des droits a primes pourra s'accomplir de facon
concertee au niveau departemental, en se fondant sur la gratuite de ces memes droits.

Texte de la réponse

S'agissant des exploitations transmises notamment pour permettre l'installation d'un jeune agriculteur succedant
a ses parents, les droits a prime seront integralement transferes avec l'exploitation sans frais supplementaire
pour l'heritier. Pour tous les autres cas, les reglements communautaires donnent aux Etats membres le choix
entre un regime d'echange de gre a gre des droits a prime entre les producteurs et un regime controle par la
puissance publique. Dans les deux cas, le prelevement de 15 p. 100 est en tout etat de cause prevu afin de
permettre la constitution d'une reserve de droits gratuits, pour les jeunes en particulier. Pour les 85 p. 100
restants, les autorites francaises ont retenu la procedure administree et l'intervention de la commission mixte
departementale. Chaque droit donnera lieu ainsi a une compensation de transfert dont le montant sera fixe par
arrete interministeriel. Les dispositions reglementaires relatives a ce dispositif seront prochainement publiees
ainsi que les modalites d'application afin de pouvoir mettre en oeuvre une premiere operation de transfert a
l'automne.
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